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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation Solidarités, Habitat et Éducation  

 Direction de la prévention et de la protection 
de l’enfance 

Unité tarification 
CS 33569 

69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2021-DSHE-DPPE-12-0003 Arrêté n°DTPJJ_SAH-2021_08_30_02 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Villeurbanne 
 
objet : Dotation globale - Exercice 2021 - Dispositif Foyer Lieu Accueil Ecully sise 17 rue Ernest Renan de 
l’association Sauvegarde 69 

 
 

Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n° 45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2021-0379 du 25 janvier 2021 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2021 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 28 mai 2021 relative à la campagne budgétaire 2021 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569 du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-12-17-R-1007 du 30 novembre 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2021 ; 

Vu l’arrêté de Monsieur le Président de la Métropole n° 2021-DSHE-DPPE-07-30 du 1er septembre 2021, 
portant modification de l’autorisation ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2021, par Monsieur Henri 
BOSSU Président de l’association gestionnaire Sauvegarde 69 pour l’établissement mentionné à l’article 1er du présent 
arrêté ; 
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Vu la lettre de procédure contradictoire écrite le 31 décembre 2021 ; 

Vu les rapports du Directeur Territorial de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation de la Directrice interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la  
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 

Article 1 - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2021, les charges et les produits prévisionnels du Foyer Lieu Accueil 

Ecully sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 

 

20 293,00   

415 186,13 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

338 721,13 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

56 172,00 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

417 054,61 

424 772,61 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

4 807,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

2 911,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- déficit : 9 586,48 €. 

Article 3 - La dotation globale attribuée pour les 8 premiers mois de l’année 2021, au Foyer au Lieu Accueil Ecully est fixée 

à 417 054,61 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 août 2021, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 01/01/2021. 

Article 5 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 6 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
Madame la Directrice interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 Aout 2021 
 

 
Pour le Président, 

La Vice-Présidente déléguée 
 
 
 
 
 

Lucie VACHER 
 

 
La Préfète, 

Secrétaire générale  
Préfète déléguée pour l’égalité des chances  

 
 
 
 

Cécile DINDAR 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation Solidarités, Habitat et Éducation  
 Direction de la prévention et de la protection de 

l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2021-DSHE-DPPE-12-0001 Arrêté n°DTPJJ_SAH-2021_12_31_01 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Villeurbanne 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2021 - Dispositif foyer Lieu Accueil Ecully sise 17 rue Ernest Renan de 
l’association Sauvegarde 69 

 
 

Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n° 45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2021-0379 du 25 janvier 2021 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2021 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 28 mai 2021 relative à la campagne budgétaire 2021 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569 du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-12-17-R-1007 du 30 novembre 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2021 ;  

Vu l’arrêté de Monsieur le Président de la Métropole n° 2021-DSHE-DPPE-07-30 du 1er septembre 2021, 
portant modification de l’autorisation ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2021, par Monsieur Henri 
BOSSU Président de l’association gestionnaire Sauvegarde 69 pour l’établissement mentionné à l’article 1er du présent 
arrêté ; 
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Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 4 décembre 2021. 

Vu les rapports du Directeur Territorial de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation de la Directrice interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la 
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 

Article 1 - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2021, les charges et les produits prévisionnels du foyer lieu accueil Ecully 

sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 

 

12 250,70   

218 400,27 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

178 876,86 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

27 272,71 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

220 907,60 

223 213,23 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

2 305,63 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- déficit : 4 812,96 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable à compter du 1er décembre 2021 au foyer lieu accueil Ecully est fixé à 498,30 €. 

Article 4 - Du 1er septembre au 30 novembre 2021, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées 

et perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 01/01/2021. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2022, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 355,04 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
Madame la Directrice interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 31 Décembre 2021 
 

 
Pour le Président, 

La Vice-Présidente déléguée 
 
 
 
 
 

Lucie VACHER 
 

 
La Préfète, 

Secrétaire générale  
Préfète déléguée pour l’égalité des chances 

 
 
 
 

Cécile DINDAR 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation Solidarités, Habitat et Éducation  
 Direction de la prévention et de la protection de 

l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2021-DSHE-DPPE-12-0002 Arrêté n°DTPJJ_SAH-2021_02_07_01 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Saint-Genis-Laval 
 
objet : Prix de journée- Exercice 2021 - Dispositif Centre éducatif et professionnel - Centre d'enseignement professionnel 

et d’accueil des jeunes (CEPAJ) internat et semi internat sis chemin de Bernicot de l’association ACOLEA -                           
Arrêté modificatif de l’arrêté n° 2021-12-01-R-0863 du 29 octobre 2021 

 
 

Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n° 45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2021-0379 du 25 janvier 2021 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2021 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 28 mai 2021 relative à la campagne budgétaire 2021 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569 du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2021-01-14-R-0023 du 28 décembre 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2021 ; 

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2021-09-03-R-0650 du 30 juin 2021, portant fixation 
d’un prix de journée provisoire unique à compter du 1er juin 2021 ; 

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2021-12-01-R-0863 du 29 octobre 2021, portant 
fixation d’un prix de journée à compter du 1er octobre 2021 ; 
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Considérant qu’il convient de rectifier une erreur matérielle sur la nature du dispositif de cet établissement ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

Arrêtent 

Article 1er - Le présent arrêté concerne des jeunes accueillis au CEPAJ internat et semi internat. 

Article 2 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 3 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
Madame la Directrice interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 
 
 
 
Lyon, le 07 Février 2022 
 

 
Pour le Président, 

La Vice-Présidente déléguée 
 
 
 

Lucie VACHER 

 
La Préfète, 

Secrétaire Générale  
Préfète déléguée pour l’égalité des chances 

 
 

Cécile DINDAR 
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SOUS-PREFECTURE DE LA TOUR DU PIN
Pôle Développement et Organisation Territoriale
Accompagnement des collectivités locales

                                        ARRETE INTERPREFECTORAL N°

Portant modification statutaire du SITOM Nord-Isère suite à la modification de
périmètre du SICTOM de Morestel

LE PREFET de
l'ISERE

Chevalier de la
Légion d'Honneur,

Chevalier de
l'Ordre National du

Mérite,

Le PREFET DE LA
REGION

AUVERGNE-
RHONE-ALPES, 

PREFET DU RHONE,
Officier de la

Légion d’Honneur, 
Commandeur de

l'ordre national du
mérite

LE PREFET DE LA
SAVOIE

Chevalier de la
Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre
National du Mérite,

LA PREFETE DE
L’AIN

Chevalier de la
Légion d’Honneur

VU le  Code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT)  sa  cinquième  partie  relative  à  la
coopération locale et notamment les articles L.57-11-1 et suivants du CGCT ;

VU l’arrêté préfectoral n°83-7600 du 14 décembre 1983 portant création du syndicat intercommunal
d’études pour le traitement des ordures ménagères du Nord-Ouest Isère ;

VU l’arrêté préfectoral n°85-2070 du 9 mai 1985 portant transformation du syndicat d’études en
syndicat de réalisation et de gestion d’une usine de traitement des ordures ménagères du Nord-
Isère (SITOM) ;

VU l’arrêté préfectoral n°5629 bis du 29 août 1997 portant dénomination du syndicat en syndicat
intercommunal de traitement des ordures ménagères du Nord-Isère (SITOM Nord-Isère) ;

VU l’arrêté interpréfectoral n°2010-02054 du 11 mars 2010 portant réécriture complète des statuts
du syndicat mixte intercommunal de traitement des ordures ménagères ;

VU l’arrêté interpréfectoral n°2010-07055 du 3 août 2010 portant modification des articles 1, 4 et 10
des statuts du syndicat mixte ;

VU l’arrêté préfectoral  du 30 mai 2013 portant création de la Communauté de Communes Sud
Bugey, issue de la fusion des Communautés de Communes Terre d’Eaux, Belley-Bas-Bugey, Bugey-
Arène-Furans, et du Colombier ;

VU l’arrêté préfectoral  du 24 octobre 2013 portant  création de la Communauté de Communes
Bourbre-Tisserands et constatant la disparition de la Communauté de Communes Virieu-Vallée de la
Bourbre au 1er janvier 2014 ;
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VU l’arrêté préfectoral  du 18 novembre 2013 portant extension de périmètre du SICTOM de la
région de Morestel à la Communauté de Communes Virieu-Vallée de la Bourbre au 31 décembre
2013 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  23  juillet  2015  portant  dissolution  du  Syndicat  Mixte  communal  de
l’agglomération de Pont de Chéruy au profit de la Communauté de Communes Porte Dauphinoise
de Lyon Saint-Exupéry ; 

VU l’arrêté préfectoral n°38-2016-11-03-001 du 3 novembre 2016 portant modification statutaire de
la  Communauté  de  Communes  Porte  Dauphinoise  de  Lyon  Saint-Exupéry  qui  devient  la
Communauté de Communes de Lyon Saint-Exupéry en Dauphiné ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 septembre 2016 portant extension du périmètre de la Communauté de
Communes de la Plaine de l’Ain aux communes membres de la Communauté de Communes de la
Vallée de l’Albarine (à l’exception des communes d’Evosges et de Hostiaz) et aux communes de la
Communauté de communes Rhône Chartreuse de Portes ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 septembre 2016 portant extension du périmètre de la Communauté de
Communes Bugey Sud aux communes membres de la Communauté de Communes du Valromey et
constatant la dissolution du SIVOM du Bas Bugey ;

VU l’arrêté préfectoral du 29 décembre 2016 portant dissolution de la Communauté de Communes
Rhône Chartreuse de Portes au 1er janvier 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 novembre 2018 portant extension de périmètre de la Communauté
d’Agglomération Haut-Bugey,  à compter du 1er janvier  2019,  aux communes d’Aranc, Champdor-
Corcelles,  Corlier,  Cormaranche-en-Bugey,  Evosges,  Hauteville-Lompnes ,  Hostiaz,  Prémilieu,  et
Thézilieu, communes appartenant à la Communauté de Communes du Plateau d’Hauteville ;

VU l’arrêté interpréfectoral n°38-2019-07-09-010 du 9 juillet 2019 portant mise à jour des statuts du
SITOM Nord-Isère ;

VU l’arrêté interpréfectoral n°38-2021-08-25-00001 du 25 aôut 2021 portant modification des statuts
et réduction de périmètre du Syndicat Mixte Nord-Dauphiné ;

VU l’arrêté préfectoral n°38-2021-10-19-00008 du du 19 octobre 2021 portant modification statutaire
du SICTOM de Morestel au 1er janvier 2022 du fait de l’adhésion des CC Vals du Dauphiné et Balcons
du Dauphiné pour l’intégralité de leur territoire 

VU l’arrêté interpréfectoral n°38-2021-12-03-00004 du 3 décembre 2021 portant retrait du SICTOM
du Guiers du SITOM Nord-Isère au 31 décembre 2021 ;

VU l’arrêté  interpréfectoral  n°38-2021-12-20-00002  du  20  décembre  2021  portant  adhésion  du
SICTOM du Guiers au SICTOM de Morestel au 1er janvier 2022 ;

VU la  délibération  du  conseil  syndical  du  SITOM  Nord-Isère  en  date  du  14  septembre  2021
proposant d’acter la modification de l’article 1 de ses statuts suite aux modifications de périmètres
du SICTOM de Morestel et du SMND au 1er janvier 2022 ;

VU la délibération du conseil syndical du SITOM Nord-Isère en date du 27 septembre 2021 décidant
de la modification de l’article 6 de ses statuts suite aux modifications de périmètres du SICTOM de
Morestel et du SMND au 1er janvier 2022 ;

VU les délibérations des organes délibérants des syndicats et établissements publics de coopération
intercommunale de :
- Syndicat Mixte Nord Dauphiné (S.M.N.D.) en date du 10 octobre 2021
- Communauté de communes Bugey Sud en date du 14 octobre 2021
- SICTOM du Guiers en date du 4 octobre 2021
- SICTOM de la Région de MORESTEL en date du 18 novembre 2021
- Communauté de communes Plaine de l’Ain en date du 25 novembre 2021
- Communauté de communes Lyon Saint Exupéry en Dauphiné en date du 13 décembre 2021
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approuvant  la modification des articles 1  et  6 du SITOM Nord-Isère suite aux modifications de
périmètres du SICTOM de Morestel et du Syndicat Mixte Nord-Dauphiné.

CONSIDERANT que la majorité  requise par les dispositions de l’article L.5211-17 du Code Général
des Collectivités Territoriales est atteinte ;

Sur proposition de Madame la Sous-Préfète de La Tour du Pin :

A R R E T E N T :

ARTICLE     1  er : Le SICTOM de Morestel adhère au SITOM Nord-Isère pour l’intégralité de son périmètre
lequel comprend désormais la CC Vals du Dauphiné, la CC Balcons du Dauphiné et la CC Val Guiers
dans leur intégralité. 
Le  Syndicat  Mixte  Nord-Dauphiné  adhère  pour  l’intégralité  de  son  territoire,  lequel  comprend
désormais la Communauté d’Agglomération Porte de l’Isère, la CC des Collines Nord-Dauphiné et la
CC de l’Est Lyonnais.
Les articles 1 et 6 des statuts du SITOM Nord-Isère sont rédigés tels qu’annexés au présent arrêté.

ARTICLE 2 : Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter de sa publication au recueil
des actes administratifs de la Préfecture de l’Isère.

ARTICLE 3 : Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté :

- Madame la Sous-Préfète de La Tour du Pin,

- Monsieur le Président du SITOM Nord-Isère,

-  Mesdames  et  Messieurs  les  Présidents  des  syndicats  et  établissements  publics  de
coopération intercommunale suivants :

- Syndicat Mixte Nord Dauphiné (S.M.N.D.)
- SICTOM de la Région de MORESTEL
- Communauté de communes Lyon Saint Exupéry en Dauphiné
- Communauté de communes Bugey Sud
- Communauté de communes Plaine de l’Ain
- Communauté d’Agglomération Haut-Bugey

Une copie sera adressée au Directeur Départemental des Finances Publiques de l’Isère, ainsi qu’au
Trésorier de Bourgoin-Jallieu Collectivités.

A Grenoble, le 24 janvier 2022 A Lyon le 24 décembre 2021   A Chambéry, le 11 janvier 2022

Pour le Préfet de l’Isère La Préfète,       Pour le Préfet de la Savoie
par délégation, Secrétaire générale       par délégation, 
la Secrétaire Générale, Préfète déléguée à l’égalité       la Secrétaire Générale

des chances
Signé Eléonore LACROIX Signé Cécile DINDAR       Signé Juliette PART

A Bourg-En-Bresse, le 4 janvier 2022

 Pour la Préfète de l’Ain
Le Secrétaire Général,

Signé Philippe BEUZELIN

N.B. :  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de l'auteur de l'acte
ou d'un recours contentieux dans le délai de deux mois suivant sa parution au recueil des
actes  administratifs  de  la  préfecture  de  l'Isère,  auprès  du  tribunal  administratif  de
Grenoble  :
-  par écrit  à  l’adresse suivante :  2 place de Verdun - BP 1135 - 38022 GRENOBLE CEDEX
- ou par voie dématérialisée au moyen de l'application  « Télérecours Citoyens » sur le site
www.telerecours.fr 
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STATUTS  
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DU SITOM NORD ISÈRE  

Article 1 :

En application des dispositions de l'article L 5711-1 du Code Général des
Collectivités Territoriales, il est constitué entre les Etablissements Publics de
Coopération Intercommunale (E.P.C.I.) suivants : 

 Des Syndicats de collecte :

 Le Syndicat Mixte Nord Dauphiné (S.M.N.D.) composé de la CAPI,
la CCCND et la CCEL.

 Le SICTOM de la Région de MORESTEL composé de la CCBD, la
CCVD et la CCVG. 

 Des Communautés de Communes :
 « Lyon Saint Exupéry en Dauphiné »,
 « Bugey Sud »,
 « Plaine de l’Ain » uniquement pour les communes de l’ancienne 

 Communauté de Communes de Rhône Chartreuse de Portes,
 De la Communauté d’Agglomération :

 « Haut-Bugey»  uniquement  pour  les  9  communes  de  l’ancienne
   Communauté de Communes du Plateau d’Hauteville

Un Syndicat Mixte dont la dénomination est Syndicat Mixte de Traitement
des  Ordures  Ménagères  du  Nord  Isère  désigné  ci-après  par  SITOM Nord
Isère.

Article 2 :

Le siège social du Syndicat Mixte est fixé à BOURGOIN JALLIEU 

Avenue des Frères Lumière – 38300 BOURGOIN JALLIEU

site  de  l’unité  de  traitement  des  ordures  ménagères  dont  il  est  le  maître
d’ouvrage.

Article 3 :

Le SITOM Nord Isère est constitué pour une durée illimitée.

Article 4 : 
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Le SITOM Nord Isère est habilité à exercer les compétences de traitement des
déchets  ménagers  et  assimilés,  des  déchets  industriels  banals,  des  boues  de
STEP, des encombrants issus de déchèteries ou d’autres provenances.

Il est, également, habilité à exercer les compétences relatives à la production, à
la fourniture, au transport et à la commercialisation de l’énergie fournie par ses
installations. 

Il  est,  enfin,  habilité  à  être  directement  maître  d’ouvrage ou  à  s’associer  à
toutes les mesures (études ou travaux) de protection de l’environnement qui
seraient induites par l’exploitation de ses installations. 

Pour ce faire, le SITOM Nord Isère peut conduire toutes les études techniques
et  économiques  nécessaires  au bon accomplissement  de ses  compétences  et
engager, le cas échéant, les travaux afférents.

Article 5 :

La désignation du Receveur est de la compétence de l’Etat.

Article 6 :

Le SITOM Nord Isère est  dirigé par une assemblée délibérante :  le Comité
Syndical,  composé  de  délégués  élus  par  les  collectivités  membres  en
application des articles L5211-7, L5211-8, L5212-6, L5711-1 du Code Général
des Collectivités Territoriales.

Le  Comité  Syndical  est  composé  de  deux  délégués  de  droit  pour  chaque
Collectivité adhérente et d’un délégué par tranche de 11 500 habitants.

Il n’est pas prévu la désignation de délégués suppléants au Comité Syndical du
SITOM Nord Isère.

Le décompte du nombre d’habitants pour chaque EPCI adhérent est basé sur le
dernier recensement officiel de l’INSEE communiqué par les EPCI concernés
au renouvellement de mandat. La population prise en compte est la population
totale  conformément  à  l’article  R2151-2  du Code Général  des  Collectivités
Territoriales.

Article 7 :

Conformément  à  l'article  L5211-10  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, le Bureau du SITOM Nord Isère est composé : 

 du Président,

 de Vice-Présidents dont le nombre sera au plus égal au maximum prévu
par le Code Général des Collectivités Territoriales.

Le Bureau du SITOM Nord Isère pourra siéger et délibérer sur les attributions
qui  lui  seront  déléguées  par  le  Comité  Syndical  conformément  à  l'article
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L5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Article 8 :

En  application  de  l'article  L5211-11  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, le Comité Syndical se réunit au moins une fois par trimestre. 

Article 9 :

L'adhésion ou le retrait  d'un Syndicat,  d'une Communauté d'Agglomération,
d'une Communauté de Communes, d'une Commune sont soumis à l'accord du
Comité Syndical du SITOM Nord Isère et à l'accord des structures membres en
application  de  l’article  L5211-18  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales.

Article 10 :

Le SITOM Nord Isère est habilité à exercer des prestations de services, dans la
limite  des  compétences  qui  sont  les  siennes,  en  matière  de  traitement  des
ordures ménagères et  assimilées (DIB, encombrants et  boues de STEP) tant
pour le compte d’une Commune ou d’un autre EPCI ou d’un Syndicat Mixte
qui ne sont pas adhérents au SITOM Nord Isère que pour le compte de sociétés
privées,  d’administrations  et  de  particuliers  qui  souhaiteraient  recourir  aux
services proposés par lui. L’organisation de ces prestations est encadrée par une
convention ou par un marché définissant les modalités techniques et financières
applicables selon le cas de figure choisi  par le client et  dans le respect des
règles de mise en concurrence du Code des Marchés Publics.

Article 11 :

Les ressources du SITOM Nord Isère sont constituées : 

 Des participations, sous formes de facturations HT et TTC, dues au
titre du traitement des déchets et inscrites au budget en prestations de
services. Ces participations, sous formes de facturations, sont réparties
entre  les  EPCI  adhérents  et  les  autres  clients  publics  ou  privés  au
prorata  strict  des  tonnages  apportés  à  l’usine,  et  arrêtées,  en  fin
d’exercice,  par  référence  aux  tonnages  effectivement  constatés.  Le
prix à la tonne tant pour les EPCI adhérents que pour les autres clients
publics ou privés est défini et ajusté, chaque fois qu’il est nécessaire,
par délibération du Comité Syndical ou du Bureau s’il a délégation en
la matière,

 Des participations, sous formes de facturations HT et TTC, dues au
titre de la fourniture d’énergie (vapeur, eau chaude et électricité) au
prorata des MWh vendus. Les prix de vente aux MWh sont définis et
ajustés soit par délibération du Comité Syndical ou du Bureau s’il a
délégation en la matière, soit par application des tarifs réglementés de
Gaz de France en vigueur, soit par le contrat intervenu entre ERDF et
le SITOM Nord Isère,
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 Des  participations  spécifiques  des  Collectivités  membres  liées  au
financement des développements ou améliorations des installations,

 Des possibilités de subventions, emprunts, dons et legs,

 Des cessions, le cas échéant, de ses actifs.

Article 12 :

En cas de dissolution du SITOM Nord Isère les biens et les liquidités seront
repartis (au prorata de la population dernier recensement officiel de l’INSEE)
entre les structures membres du SITOM Nord Isère.

Article 13 :

Par ailleurs, toutes dispositions non prévues aux présents statuts seront réglées
conformément au Code Général des Collectivités Territoriales.
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Lyon, le 7 février 2022

Préfecture

Direction des affaires juridiques
 et de l’administration locale

Bureau des élections et des associations

Affaire suivie par : Agnès RAICHL
Tél. :  04.72.61.61.00
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : florence.patricio@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 69-2022-                                MODIFIANT 
L’ARRETE N°69-2018-06-29-004 DU 29 JUIN 2018 PORTANT AGRÉMENT

 POUR L'EXERCICE DE L'ACTIVITÉ DE DOMICILIATION D'ENTREPRISES

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la directive 2005/60 /CE du Parlement et  du Conseil  du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement de terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à L123-11-8 et R123-166 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.561-2 ;

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système financier
aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment ses articles 9 et 20 ;

Vu  le  décret  n°2009-1535  du  10  décembre  2009  définissant  les  modalités  de  contrôle  du  respect  des
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et  le financement du terrorisme par les
personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L561-2 du code monétaire et financier et relatif à la
Commission nationale des sanctions (articles R. 561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu  le  décret  n°2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires  d’entreprises
soumises à l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers (articles
R123-166-1 à R.123-166-5 du code de commerce) ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 69-2018-06-29-004 du 29 juin 2018 portant agrément de la Sas « NOVANCES
SERVICES », pour l’exercice de l’activité de domiciliation d’entreprises ;

Vu le dossier de demande de modification d’agrément reçu le 25 janvier 2022, complété le 3 février 2022
relatif à l’ajout d’un nouvel établissement secondaire de la Sas « NOVANCES SERVICES »;

Considérant  que la Sas « NOVANCES SERVICES » remplit  les conditions requises pour être agréée en
qualité de domiciliataire d’entreprises ;

.../…
Adresse postale  : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil  : internet  : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Sur proposition de la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article     1   : Les dispositions de l’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 69-2018-06-29-004 du 29 juin 2018 portant
agrément de la Sas « NOVANCES SERVICES », pour l’exercice de l’activité de domiciliation d’entreprises,
sous le numéro 2012-15, valable jusqu’au 29 juin 2024, sont remplacées par les dispositions suivantes :

« La  Sas  « NOVANCES  SERVICES »  est  également  autorisée  à  exercer  l’activité  de  domiciliation
d’entreprises au sein de ses établissements secondaires ci-dessous mentionnés :

Nom de l’établissement secondaire Localisation

NOVANCES SERVICES International  Business  Park,  Bâtiment  Europa 1,
74160 Archamps

NOVANCES SERVICES Parc Millésime, 119 rue Michel Aulas, Bâtiment 1, 69400 Limas

NOVANCES SERVICES 455 Promenade des Anglais, 06285 Nice Cedex 3

NOVANCES SERVICES 2 Place Jean Jaurès, 06370 Mouans Sartoux

NOVANCES SERVICES Lieu-dit Pontanevaux route de Juliénas D95 71570 La Chapelle
de Guinchay

Article 2 : Le reste est sans changement.

Article 3  : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, d’un
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou
sur le site www.telerecours.f  r.  

Article  9 :  La  Préfète,  Secrétaire  générale,  Préfète  déléguée  pour  l'égalité  des  chances  est  chargée  de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Rhône. Une copie de l’arrêté sera transmise au greffe du Tribunal de Commerce de Lyon.

Le Préfet,
La Préfète,
Secrétaire générale,
Préfète déléguée pour l’égalité des chances,

                                                                                          Signé : Cécile DINDAR
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Préfecture
Direction de la coordination des politiques

interministérielles

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 69-2022-02-08-00001
portant délégation de signature à Madame Axelle FLATTOT,  

directrice du secrétariat général commun départemental du Rhône,
en matière d’ordonnancement secondaire et de marchés publics

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ; 

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors
classe) ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète, secrétaire générale de la préfecture du
Rhône, préfète déléguée pour l’égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône - Mme Cécile DINDAR ;

Adresse postale  : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil  : internet  : www.rhone.gouv.fr ou tél.  : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

Lyon, le 08 février 2022
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Vu le décret n° 2020-99 du 7 février 2020 relatif à l’organisation et aux missions des secrétariats généraux
communs départementaux ;

Vu l’arrêté préfectoral du 25 mai 2021 portant organisation du secrétariat général commun départemental du
Rhône ;

Vu  l’arrêté  du  23  décembre  2020  portant  nomination  de  directeurs  de  secrétariats  généraux  communs
départementaux ;

Sur  proposition  de  la  préfète,  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  préfète  déléguée  pour  l’égalité  des
chances ;

ARRÊTE

Article 1er :   Délégation est donnée à Mme Axelle FLATTOT, directrice du secrétariat général commun
départemental, en qualité de responsable d’unité opérationnelle départementale et prescripteur de centres de
coût,  pour  procéder  à  l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’État  sur  les
programmes suivants :

Ministère Code 
programme

Programme Titres

Intérieur 354 Administration territoriale de l’Etat 2, 3, 5 et 6

Economie et 
finances

723 Opérations immobilières et entretien des 
bâtiments de l’Etat

3 et 5

Action et comptes 
publics

348 Rénovation des cités administratives et autres 
sites domaniaux multi-occupants

3 et 5

Article 2 :  La présente délégation concerne tous les actes administratifs  et  pièces comptables relatifs  à
l’engagement,  à  la  liquidation  et  au  mandement  des  dépenses  ainsi  que  ceux  relatifs  aux  opérations
concernant les recettes (titres de perception, états exécutoires, cessions…).

Elle porte également sur toutes correspondances ou actes pour procéder à la désignation de porteurs de
cartes d’achat et la détermination des plafonds d’utilisation des cartes.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à Axelle FLATTOT, directrice du secrétariat général commun
départemental,  à  effet  de  signer,  dans la limite  de ses  attributions et  compétences,  toute déclaration de
conformité en matière d’opérations d’inventaire et, d’une façon plus générale, tous les actes se traduisant
par la constatation des droits et obligations et l'inventaire des biens se rapportant à l’activité financière de
son périmètre.

Article 4 : Délégation de signature est donnée à Mme Axelle FLATTOT, à l’effet de signer les marchés de
l’État et tous les actes dévolus au pouvoir adjudicateur par le code de la commande publique et les cahiers
des clauses administratives générales pour les affaires ou opérations imputées sur une ligne budgétaire pour
laquelle elle bénéficie en vertu de l’article 1er du présent arrêté d’une délégation de signature au titre des
compétences d’ordonnateur secondaire délégué, à l’exception des marchés publics en procédure formalisée.

Article 5 : Sont exclus de la présente délégation :
• les ordres de réquisition du comptable public ;
• en cas de demande de passer outre le refus du contrôleur budgétaire régional, la lettre de saisine du
ministre concerné ;
• en cas  d’avis préalable défavorable du contrôleur  budgétaire régional,  la  lettre informant cette
autorité des motifs de la décision de ne pas se conformer à l’avis donné.

2
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Article 6 :  Un compte-rendu d’utilisation des crédits visés à l’article 1er du présent arrêté est adressé au
préfet  à l’occasion de chaque compte-rendu de gestion (entre le responsable  de budget  opérationnel  de
programme et le contrôleur budgétaire régional).

Article 7 : Dans le cadre de la gestion des crédits pour lesquels le préfet du département du Rhône est
ordonnateur secondaire,  et  dans le strict  cadre de ses attributions, délégation est  donnée à Mme Axelle
FLATTOT, directrice du secrétariat général commun départemental, pour la signature des bons et des lettres
de  commandes,  contrats  et  marchés  (engagements juridiques),  la  constatation  du  service  fait  et
l’établissement de certificats administratifs nécessaires à certaines mises en paiement :

Pour un montant limité   à 30 000 euros par comm  ande   :

pour les programmes 349, 362 et 363

Pour un montant limité à 8 000 euros par commande :

pour le programme 148 (action sociale interministérielle)
pour les programmes 215 et 217 (action sociale et accidents de service)
pour le programme 176 (action sociale) 
pour le programme 216 (action 4 : action sociale et formation) 
pour les programmes 181 et 207 (frais de déplacement)
pour les programmes 181, 134, 206 et 207 (dépenses par cartes d’achat).

Article 8 : Mme Axelle FLATTOT peut déléguer sa signature à la directrice adjointe et aux agents placés
sous son autorité,  à l’effet de signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles elle a elle-même reçu
délégation.

Cette délégation de signature sera prise, au nom du Préfet du Rhône, par un arrêté de subdélégation qui
devra être transmis au Préfet du Rhône aux fins de publication au receuil des actes administratifs de la
préfecture du Rhône.
La désignation de ces agents sera portée à la connaissance du préfet et du directeur régional des finances
publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, qui sera également rendu destinataire d’un
specimen de la signature desdits agents.

Article 9 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi d’une
requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 10 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour l’égalité des chances est
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Rhône.

Le Préfet

Pascal MAILHOS
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DDETS du Rhône 
8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 

 

ARRETE PREFECTORAL 
N° DDETS69_SAP_2022_01_03_001 

 
Arrêté portant non renouvellement de l’agrément 

d’un organisme de services à la personne 
n° SAP820647535 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
VU le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1 ;  
 
VU le cahier des charges prévu à l’article R.7232-6 du code du travail ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE_UD69_DEQ_2016_09_13_245 en date 13 septembre 2016 délivrant 

l’agrément et la déclaration services à la personne à la SARL JFA SERVICES ; 
 
Considérant l’absence de complétude de la demande de renouvellement d’agrément services à la personne à la 

date du 3 janvier 2022 ;  
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 

Arrête : 
 
Article 1 
 
L'agrément services à la personne de la SARL JFA SERVICES , numéro SAP820647535, dont le siège social 
est situé 1 cours Aristide Briand 69300 CALUIRE est échu à compter du 13 septembre 2021 suite à l’absence 
de complétude de la demande de renouvellement au 3 janvier 2022 malgré les conditions de l’article R.7232-8 
du code du travail. 
 
Article 2 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 

 
Fait à Villeurbanne, le 3 janvier 2022 
 
Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 
 
 

Le présent arrêté peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 
- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône ; DDETS du Rhône 8-10 rue du 

Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ; 
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-

direction des services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal 

Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 
contentieux peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès 
du Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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DDETS du Rhône 
 8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex  Page 1 sur 2 

 

 
Récépissé de modification de déclaration  

N° DDETS69_SAP_2022_01_03_002 
 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
sous le n° SAP820647535 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE_UD69_DEQ_2016_09_13_245 en date 13 septembre 2016 délivrant 

l’agrément et la déclaration services à la personne à la SARL JFA SERVICES ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DDETS69_SAP_2022_01_03_001 en date du 3 janvier 2022 actant l’absence de 

renouvellement de l’agrément services à la personne de SARL JFA SERVICES à compter du 13 
septembre 2021 ;  

 
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 
 

CONSTATE : 
 
 
Article 1 
 
La déclaration d'activités de services à la personne de la SARL JFA SERVICES dont le siège social est situé 1 
cours Aristide Briand 69300 CALUIRE est modifiée suite à l’arrêté n° DDETS69_SAP_2022_01_03_001 en 
date du 3 janvier 2022. 
 
 
Article 2 
 
La SARL JFA SERVICES est enregistrée sous le numéro SAP820647535 et déclarée pour effectuer les 
activités suivantes :  
 

1 Activités relevant uniquement de la déclaration et hors champs de l’agrément ou de l’autorisation 
 
Sur le territoire national à partir du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail et pour une durée illimitée en mode prestataire uniquement :  
 

- entretien de la maison et travaux ménagers ;  
- petits travaux de jardinage ; 
- travaux de petit bricolage ; 
- garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile ; 
- soins d’esthétique à domicile des personnes dépendantes ; 
- préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) ; 
- collecte et livraison à domicile de linge repassé à la condition que cette prestation soit accessoire à au 

moins une activité effectuée à domicile ; 
- livraison de courses à domicile à la condition que cette prestation soit accessoire à au moins une activité 

effectuée à domicile ;  
- assistance informatique à domicile ; 
- soin et promenade d’animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) ; 
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- maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire ; 
- assistance administrative à domicile ; 
- accompagnement des enfants de plus de 3 ans en dehors de leur domicile à la condition que cette 

prestation soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile ; 
- accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante à la condition que 
cette prestation soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile ;  

- assistance à des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques 
et hors actes de soins relevant d’actes médicaux) ;  
 
 

Article 3  
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 
 

Article 4 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l’article R.7232-18 du code du travail. 
 
 
Article 5 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
 
Article 6 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
 

Fait à Villeurbanne, le 3 janvier 2022 
 
Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le présent récépissé peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 
- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône ; DDETS du Rhône 8-10 rue du 

Nord 69625 VILLEURBANNE Cedex ; 
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-

direction des services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal 

Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 
contentieux peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès 
du Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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DDETS du Rhône 
8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 

 

ARRETE PREFECTORAL 
 

N° DDETS69_SAP_2022_01_05_006 
 

Arrêté portant non renouvellement de l’agrément 
d’un organisme de services à la personne 

n° SAP309285625 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1 ;  
 
VU le cahier des charges prévu à l’article R.7232-6 du code du travail ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE_UD69_DEQ_2016_11_03_322 délivrant l’agrément services à la 

personne à l’association AIDE A DOMICILE DE HAUTE AZERGUES  à compter du 13 octobre 2016 et 
l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE_UD69_DEQ_2020_09_03_203 actant le changement de nom de rue 
du siège social sans changement de SIRET ;  

 
Considérant l’absence de demande de renouvellement d’agrément à la date du 5 janvier 2022 ;  
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 

Arrête : 
 
Article 1 
 
L'agrément services à la personne de l’association AIDE A DOMICILE DE HAUTE AZERGUES , numéro 
SAP309285625, dont le siège social est situé 146 rue du vieux Pont 69870 LAMURE SUR AZERGUES est 
échu à compter du 13 octobre 2021 suite à l’absence de demande de renouvellement au 5 janvier 2022 
malgré les conditions de l’article R.7232-8 du code du travail. 
 
Article 2 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 

 
Fait à Villeurbanne, le 5 janvier 2022 
 
Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 

 
Le présent arrêté peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône ; DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 
VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 
services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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DDETS du Rhône 
 8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex  Page 1 sur 2 

 

 

Récépissé de déclaration  
N° DDETS69_SAP_2022_01_05_007 

 
d’un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP309285625 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 
 
VU l’autorisation du conseil départemental du Rhône, arrêté n° ARCG-DAPAH-2020-0134, en date du 14 

janvier 2021 à effet du 21 décembre 2020 ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE_UD69_DEQ_2021_03_05_169 en date du 5 mars 2021 délivrant la 

déclaration services à la personne à l’association AIDE A DOMICILE DE HAUTE AZERGUES ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_11_03_322 en date du 3 novembre 2016 portant 

agrément services à la personne de l’association AIDE A DOMICILE DE HAUTE AZERGUES  à compter 
du 13 octobre 2016 et l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE_UD69_DEQ_2020_09_03_203 en date du 3 
septembre 2020 actant le changement de nom de rue du siège social sans changement de SIRET ;  

 
VU l’arrêté préfectoral n° DDETS69_SAP_2022_01_05_006 en date du 5 janvier 2021 actant le non 

renouvellement de l’agrément services à la personne de l’association AIDE A DOMICILE DE HAUTE 
AZERGUES ;  

 
VU la demande par mail en date du 5 janvier 2022 présentée par Monsieur Eric DELAVELLE en sa qualité 

de directeur de l’association AIDE A DOMICILE DE HAUTE AZERGUES  pour retirer le mode 
d’intervention mandataire pour les activités de services à la personne soumises à déclaration à compter 
du 31 décembre 2021 ;  

 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 

CONSTATE : 
 
Article 1 
 
L’association AIDE A DOMICILE DE HAUTE AZERGUES  dont le siège social est situé 146 rue du Vieux Pont 
69870 LAMURE SUR AZERGUES est enregistrée sous le numéro SAP309285625 et déclarée pour effectuer les 
activités suivantes :  
 

1 Activités relevant uniquement de la déclaration et hors champs de l’agrément ou de l’autorisation 
 
Sur le territoire national à partir du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail et pour une durée illimitée en mode prestataire uniquement :  
 

- entretien de la maison et travaux ménagers ;  
- préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) ; 
- livraison de repas à domicile à la condition que cette prestation soit accessoire à au moins une activité 

effectuée à domicile ;  
- soin et promenade d’animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) ; 
- assistance administrative à domicile ; 
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- téléassistance et visio assistance ; 
- accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante à la condition que 
cette prestation soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile ;  

- assistance à des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques 
et hors actes de soins relevant d’actes médicaux). 

 
2 Activités déclarées et soumises à autorisation (en cours de validité)  

 
Sur les communes mentionnées dans l’autorisation du département du Rhône (69) en mode prestataire 
uniquement :  
 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 
de soins relevant d'actes médicaux) ; 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) ; 

- accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide à la mobilité et au transport, acte de la vie courante). 
 

Article 2  
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 
Article 3 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l’article R.7232-18 du code du travail. 
 
En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Article 4 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
Article 5 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
 

Fait à Villeurbanne, le 5 janvier 2022 
 
Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 

 
 

 
Le présent récépissé peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône ; DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 
VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des services 
marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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DDETS du Rhône 
8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 

 

ARRETE PREFECTORAL 
N° DDETS69_SAP_2022_01_12_017 

 
Arrêté modifiant l’agrément 

d’un organisme de services à la personne 
n° SAP810495093 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1 ;  
 
VU le cahier des charges prévu à l’article R.7232-6 du code du travail ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE_UD69_DEQ_2020_07_31_161 en date du 31 juillet 2020 portant 

renouvellement de l’agrément services à la personne à la SARL SPCARMI SERVICES à compter du 8 
juillet 2020 ; 

 
VU la demande de modification d’adresse du siège social présentée le 20 décembre 2021 par Monsieur 

Rémi THOMAS en sa qualité de Gérant de la SARL SPCARMI SERVICES ; 
 
VU l’avis de situation au répertoire SIRENE de l’INSEE en date du 20 décembre 2021 actant le 

changement d’adresse du siège social de la SARL SPCARMI SERVICES ;  
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 

Arrête : 
 
Article 1 
 
Le siège social de la SARL SPCARMI SERVICES est situé depuis le 28 septembre 2021 à l’adresse suivante :  
32 rue Paul Bovier Lapierre 69530 BRIGNAIS 
 
Article 2 
 
Les autres articles de l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE_UD69_DEQ_2020_07_31_161 restent inchangés. 

 
Fait à Villeurbanne, le 12 janvier 2022 
 
Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 
 

Le présent arrêté peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 
- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 

VILLEURBANNE Cedex ; 
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 

services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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Récépissé de modification de déclaration 
N° DDETS69_SAP_2022_01_12_018 

 
d’un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP810495093  
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le Code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 
 
VU l’autorisation implicite du Conseil départemental du Rhône à effet du 8 juillet 2015 ;  
 
VU l’autorisation implicite de la Métropole de Lyon à effet du 8 juillet 2015 ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE_UD69_DEQ_2020_07_31_162 en date du 31 juillet 2020 délivrant la 

déclaration services à la personne à la SARL SPCARMI SERVICES ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE_UD69_DEQ_2020_07_31_161 en date du 31 juillet 2020 portant 

renouvellement de l’agrément services à la personne à la SARL SPCARMI SERVICES à compter du 8 
juillet 2020 ; 

 
VU la demande de modification d’adresse du siège social présentée le 20 décembre 2021 par Monsieur 

Rémi THOMAS en sa qualité de Gérant de la SARL SPCARMI SERVICES ; 
 
VU l’avis de situation au répertoire SIRENE de l’INSEE en date du 20 décembre 2021 actant le 

changement d’adresse du siège social de la SARL SPCARMI SERVICES ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DDETS69_SAP_2022_01_12_017 en date du 12 janvier 2022 actant la 

modification de l’agrément services à la personne de la SARL SPCARMI SERVICES suite au 
changement d’adresse du siège social ; 

 
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 
 

CONSTATE : 
 
 
Article 1 
 
Le siège social de la SARL SPCARMI SERVICES est situé depuis le 28 septembre 2021 à l’adresse suivante :  
32 rue Paul Bovier Lapierre  
69530 BRIGNAIS 
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Article 2 
 
Les autres articles de l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE_UD69_DEQ_2020_07_31_162 en date du 31 juillet 
2020 restent inchangés. 
 
 

Fait à Villeurbanne, le 12 janvier 2022 
 
Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le présent récépissé peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 
- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 

VILLEURBANNE Cedex ; 
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 

services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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Récépissé de déclaration 
N° DDETS69_SAP_2022_01_14_022 

 
d’un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP490050606 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 
 
VU l’autorisation implicite du conseil départemental du Rhône à effet du 24 septembre 2011 ;  
 
VU l’arrêté n° 2021-12-21-R-0915 de la Métropole de Lyon en date du 21 décembre 2021 à effet du 24 

septembre 2011 ;  
 
VU le récépissé de déclaration n° DDETS69_SAP_2021_11_25_588 en date du 25 novembre 2021 

délivrant la déclaration services à la personne à la SARL A2MICILE LYON 2 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DDETS69_SAP_2021_11_25_587 en date du 25 novembre 2021 délivrant le 

renouvellement automatique de l’agrément services à la personne à la SARL A2MICILE LYON 2  à 
compter du 24 septembre 2021 ; 

 
VU la demande de modification de déclaration d’activités de services à la personne présentée le 12 janvier 

2022 par Monsieur Franck THOUNY en sa qualité de Gérant de la SARL A2MICILE LYON 2 
demandant l’ajout de deux activités soumises à autorisation ; 

 
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 
 

CONSTATE : 
 
 
Article 1 
 
La SARL A2MICILE LYON 2  dont le siège social est situé 41 rue Francis de Pressensé 69100 
VILLEURBANNE est enregistrée sous le numéro SAP490050606 et déclarée pour effectuer les activités 
suivantes :  
 
 

1 Activités relevant uniquement de la déclaration et hors champs de l’agrément ou de l’autorisation 
 
Sur le territoire national à partir du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail et pour une durée illimitée en mode prestataire uniquement :  
 

- entretien de la maison et travaux ménagers ;  
- petits travaux de jardinage ; 
- travaux de petit bricolage ; 
- garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile ; 
- soutien scolaire ou cours à domicile ; 
- préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) ; 
- livraison de courses à domicile à la condition que cette prestation soit accessoire à au moins une activité 

effectuée à domicile ;  
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- accompagnement des enfants de plus de 3 ans en dehors de leur domicile à la condition que cette 
prestation soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile. 
 
 

2 Activités déclarées et soumises à agrément de l’Etat (en cours de validité)  
 

Sur le département du Rhône (69) et sur le territoire de la Métropole de Lyon (69) en mode prestataire 
uniquement à compter du 24 septembre 2021 et jusqu’au 23 septembre 2026 inclus :  
 

- garde d’enfants de moins de 3 ans à domicile (y compris les enfants handicapés) ; 
- accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, actes de la vie 

courante) ou d’enfants de moins de 18 ans en situation de handicap à la condition que cette prestation 
soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile. 
 
 

3 Activités déclarées et soumises à autorisation (en cours de validité)   
 

Sur le territoire de la Métropole de Lyon (69) selon l’arrêté n° 2021-12-21-R-0915 en mode prestataire  :  
 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) ; 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) ; 

- accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide à la mobilité et au transport, acte de la vie courante) ; 

- prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques. 
 
 

Sur le département du Rhône (69) selon l’autorisation implicite en mode prestataire  :  
 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) ; 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux). 
 
 

Article 2  
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 
 

Article 3 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l’article R.7232-18 du code du travail. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses 
activités. 
 
En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
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Article 4 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
 
Article 5 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
 
 Fait à Villeurbanne, le 14 janvier 2022 

 
Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le présent récépissé peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône ; DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 
VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 
services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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ARRETE PREFECTORAL 
 

N° DDETS69_SAP_2022_01_18_027 
 

Arrêté portant renouvellement d’agrément 
d’un organisme de services à la personne 

n° SAP397790353 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1 ;  
 
VU le cahier des charges prévu à l’article R.7232-6 du code du travail ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_12_19_402 en date du 19 décembre 2016 portant 

agrément services à la personne à l’association P.A.P.A.V.L – S.P.  à compter du 1er janvier 2017 ; 
 
VU la demande de renouvellement d’agrément présentée le 2 août 2021 et complétée le 17 janvier 2022 

par Madame Stéphanie GARRETA en sa qualité de Directeur de l’association P.A.P.A.V.L – S.P.  ; 
 
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ; 
 

Arrête : 
 
 
Article 1 
 
L'agrément de l’association P.A.P.A.V.L – S.P.  dont le siège social est situé 51 rue Creuzet 69007 LYON est 
accordé pour une durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2022 soit jusqu’au 31 décembre 2026 inclus . 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R.7232-8 du Code du 
Travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément soit au plus tard le 1er octobre 2026.  
 
Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités suivantes en mode mandataire  uniquement sur le département du Rhône 
(69) et sur le territoire de la Métropole de Lyon (69) :  
 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) ; 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) ; 

- accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) à la condition que cette 
prestation soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile ; 

- prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques à la condition que cette prestation soit accessoire à au moins une activité 
effectuée à domicile. 

 
Article 3 
 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que ceux pour lesquels il est agréé, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément. 
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Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra 
solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouve au local d'accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d 'une information préalable auprès de de la DDETS du  
Rhône.  
 
Article 4 
 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 
R.7232-9 du code du travail ; 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail ; 
- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté ; 
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

 
Article 5 
 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit 
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute 
autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-
1-2). 
 
Article 6 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
 

Fait à Villeurbanne, le 18 janvier 2022 
 
 

Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 
VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 
services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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Récépissé de déclaration 
N° DDETS69_SAP_2022_01_18_028 

 
d’un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP397790353 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_12_19_401 en date du 19 décembre 2016 

délivrant la déclaration services à la personne à l’association P.A.P.A.V.L – S.P. ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_12_19_402 en date du 19 décembre 2016 portant 

agrément services à la personne à l’association P.A.P.A.V.L – S.P.  à compter du 1er janvier 2017 ; 
 
VU la demande de modification de déclaration d’activités de services à la personne présentée le 2 août 

2021 demandant le retrait d’une activité de service à la personne par Madame Stéphanie GARRETA en 
sa qualité de Directeur de l’association P.A.P.A.V.L – S.P.  ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° DDETS69_SAP_2022_01_18_027 en date du 18 janvier 2022 délivrant le 

renouvellement de l’agrément services à la personne à l’association P.A.P.A.V.L – S.P. à compter du 
1er janvier 2022 ; 

 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 

CONSTATE : 
 
Article 1 
 
L’association P.A.P.A.V.L – S.P. dont le siège social est situé 51 rue Creuzet 69007 LYON est enregistrée sous 
le numéro SAP397790353 et déclarée pour effectuer les activités suivantes :  
 

1 Activités relevant uniquement de la déclaration et hors champs de l’agrément ou de l’autorisation 
 
Sur le territoire national à partir du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail et pour une durée illimitée en mode mandataire uniquement :  
 

- entretien de la maison et travaux ménagers ;  
- travaux de petit bricolage ; 
- préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) ; 
- livraison de courses à domicile à la condition que cette prestation soit accessoire à au moins une activité 

effectuée à domicile ;  
- soin et promenade d’animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) ; 
- assistance administrative à domicile ; 
- prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) à la condition que cette prestation soit accessoire à au moins une 
activité effectuée à domicile ;  

- accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante à la condition que 
cette prestation soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile ;  

- assistance à des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques 
et hors actes de soins relevant d’actes médicaux). 
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2 Activités déclarées et soumises à agrément de l’Etat (en cours de validité)  
 

Sur le département du Rhône (69) et sur le territoire de la Métropole de Lyon (69) en mode mandataire à 
compter du 1er janvier 2022 et jusqu’au 31 décembre 2026 inclus :  
 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) ; 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) ; 

- accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) à la condition que cette 
prestation soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile ; 

- prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques à la condition que cette prestation soit accessoire à au moins une activité 
effectuée à domicile. 
 

Article 2  
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 
Article 3 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l’article R.7232-18 du code du travail. 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses 
activités. 
 
Article 4 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
Article 5 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
 
 Fait à Villeurbanne, le 18 janvier 2022 

 
Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 
 
 
 
 
 
 

 
Le présent récépissé peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône ; DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 
VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 
services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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Récépissé de déclaration 

N° DDETS69_SAP_2022_01_21_035 
 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
sous le n° SAP398633917 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 
 
VU l’autorisation implicite du Conseil Départemental du Rhône à effet du 15 décembre 2011 ;  
 
VU le récépissé de modification de déclaration n° DDETS69_SAP_2021_12_24_640 en date du 24 

décembre 2021 délivrant la déclaration services à la personne à l’association ASSOCIATION 
ECULLOISE D’AIDE A LA PERSONNE ;  

 
VU la demande de modification de déclaration d’activités de services à la personne demandant le retrait du 

mode d’intervention mandataire et la suppression de l’activité de coordination et délivrance des services 
à la personne présentée le 19 janvier 2022 par madame Esther CERRUTI en sa qualité de Présidente 
de l’association ASSOCIATION ECULLOISE D’AIDE A LA PERSONNE ;  

 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 

CONSTATE : 
 
Article 1 
 
L’association ASSOCIATION ECULLOISE D’AIDE A LA PERSONNE, dont le siège social est situé 23 avenue 
Raymond de Veyssières 69130 ECULLY est enregistrée sous le numéro SAP398633917 et déclarée pour 
effectuer les activités suivantes :  
 

1 Activités relevant uniquement de la déclaration et hors champs de l’agrément ou de l’autorisation 
 
Sur le territoire national à partir du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail et pour une durée illimitée en mode prestataire uniquement :  
 

- entretien de la maison et travaux ménagers ;  
- travaux de petit bricolage ; 
- préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) ; 
- collecte et livraison à domicile de linge repassé à la condition que cette prestation soit accessoire à au 

moins une activité effectuée à domicile ; 
- soin et promenade d’animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) ; 
- assistance administrative à domicile ; 
- prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) à la condition que cette prestation soit accessoire à au moins une 
activité effectuée à domicile ;  

- accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante à la condition que 
cette prestation soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile ;  
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- assistance à des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques et hors actes de soins relevant d’actes médicaux). 
 
2 Activités déclarées et soumises à autorisation (en cours de validité)  

 
Sur le département du Rhône (69) et sur le territoire de la Métropole de Lyon (69) en mode prestataire 
uniquement :  
 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) ; 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) ; 

- prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques ; 

- accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide à la mobilité et au transport, acte de la vie courante). 
 

Article 2  
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 
Article 3 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l’article R.7232-18 du code du travail. 
En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Article 4 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
Article 5 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
 
 Fait à Villeurbanne, le 21 janvier 2022 

 
Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 
 
 
 
 
 
 

 
Le présent récépissé peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône ; DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 
VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 
services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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ARRETE PREFECTORAL 
 

N° DDETS69_SAP_2022_01_26_039 
 

Arrêté portant renouvellement et extension d’agréme nt 
d’un organisme de services à la personne 

n° SAP414749507 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1 ;  
 
VU le cahier des charges prévu à l’article R.7232-6 du code du travail ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_12_19_404 en date du 19 décembre 2016 portant 

agrément services à la personne à l’association A.D.O.Q (AIDE A DOMICILE QUALIFIEE)  à compter 
du 2 janvier 2017; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_12_12_335 en date du 12 décembre 2018 actant 

le changement d’adresse du siège social de l’association A.D.O.Q (AIDE A DOMICILE QUALIFIEE)  ; 
 
VU la demande présentée le 1er septembre 2021 et complétée le 10 janvier 2022 par Madame Sandrine 

BIZET en sa qualité de Directrice de renouvellement d’agrément, d’extension d’agrément sur le 
département de la Loire, de retrait d’agrément sur le département de l’Ile de France pour l’association 
A.D.O.Q (AIDE A DOMICILE QUALIFIEE)  ; 

 
VU la saisine du conseil départemental de l’Ain en date du 26 janvier 2022 ; 
 
VU la saisine du conseil départemental de l’Isère en date du 26 janvier 2022 ; 
 
VU la saisine du conseil départemental de la Loire en date du 26 janvier 2022; 
 
VU la saisine du conseil départemental du Rhône en date du 26 janvier 2022 ; 
 
VU la saisine de la Métropole de Lyon en date du 26 janvier 2022 ; 
 
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ; 
 
 

Arrête : 
 
 
Article 1 
 
L'agrément de l’association A.D.O.Q (AIDE A DOMICILE QUALIFIEE)  dont le siège social est situé 25 rue 
Roux Soignat 69003 LYON est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 2 janvier 2022  soit 
jusqu’au 1 er janvier 2027 inclus. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R.7232-8 du Code du 
Travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément soit au plus tard le 2 octobre 2026 . 
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Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités suivantes en mode mandataire  uniquement sur les départements de l’Ain 
(01), de l’Isère (38), de la Loire (42), du Rhône (69) et sur le territoire de la Métropole de Lyon (69) :  
 

- garde d’enfants de moins de 3 ans à domicile (y compris les enfants handicapés) ; 
- accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, actes de la vie 

courante) ou d’enfants de moins de 18 ans en situation de handicap à la condition que cette prestation 
soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile. 

 
Article 3 
 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que ceux pour lesquels il est agréé, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra 
solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouve au local d'accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d 'une information préalable auprès de de la DDETS du  
Rhône.  
 
Article 4 
 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 
R.7232-9 du code du travail ; 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail ; 
- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté ; 
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

 
Article 5 
 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit 
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute 
autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-
1-2). 
 
Article 6 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
 

Fait à Villeurbanne, le 26 janvier 2022 
 
 
Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 

 
 
 
Le présent arrêté peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 
VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 
services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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Récépissé de déclaration 

N° DDETS69_SAP_2022_01_26_040 
 

d’un organisme de services à la personne enregistré  
sous le n° SAP414749507 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_12_19_403 en date du 19 décembre 2016 portant 

déclaration services à la personne à l’association A.D.O.Q (AIDE A DOMICILE QUALIFIEE) ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_12_19_404 en date du 19 décembre 2016 portant 

agrément services à la personne à l’association A.D.O.Q (AIDE A DOMICILE QUALIFIEE)  à compter 
du 2 janvier 2017; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_12_12_335 en date du 12 décembre 2018 actant 

le changement d’adresse du siège social de l’association A.D.O.Q (AIDE A DOMICILE QUALIFIEE)  ; 
 
VU le dépôt de la déclaration d’activités de services à la personne présentée le 1er septembre 2021 par 

Madame Sandrine BIZET en sa qualité de Directrice de l’association A.D.O.Q (AIDE A DOMICILE 
QUALIFIEE)  ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° DDETS69_SAP_2022_01_26_039 en date du 26 janvier 2022 délivrant le 

renouvellement et l’extension de l’agrément services à la personne à l’association A.D.O.Q (AIDE A 
DOMICILE QUALIFIEE)  à compter du 2 janvier 2022 ; 

 
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 
 

CONSTATE : 
 
 
Article 1 
 
L’association A.D.O.Q (AIDE A DOMICILE QUALIFIEE)  dont le siège social est situé 25 rue Roux Soignat 
69003 LYON est enregistrée sous le numéro SAP414749507 et déclarée pour effectuer les activités suivantes :  
 

1 Activités relevant uniquement de la déclaration et hors champs de l’agrément ou de l’autorisation 
 
Sur le territoire national à partir du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail et pour une durée illimitée en mode mandataire uniquement :  
 

- garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile ; 
- accompagnement des enfants de plus de 3 ans en dehors de leur domicile à la condition que cette 

prestation soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile. 
 
2 Activités déclarées et soumises à agrément de l’Etat (en cours de validité)  
 

Sur les départements de l’Ain (01), de l’Isère (38), de la Loire (42), du Rhône (69) et sur le territoire de la 
Métropole de Lyon (69) en mode mandataire uniquement à compter du 2 janvier 2022 et jusqu’au 1er janvier 
2027 inclus :  

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail

et de l'emploi du Rhône - 69-2022-01-26-00019 - DDETS69_SAP_2022_01_26_040 : déclaration services à la personne de l'association

AIDE A DOMICILE QUALIFIEE ADOQ

62



Page 2 sur 2 

 
- garde d’enfants de moins de 3 ans à domicile (y compris les enfants handicapés) ; 
- accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, actes de la vie 

courante) ou d’enfants de moins de 18 ans en situation de handicap à la condition que cette prestation 
soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile. 

 
 

Article 2  
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 
 

Article 3 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l’article R.7232-18 du code du travail. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses 
activités. 
 
 
Article 4 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
 
Article 5 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
 
 Fait à Villeurbanne, le 26 janvier 2022 

 
 

Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le présent récépissé peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône ; DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 
VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 
services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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ARRETE PREFECTORAL 
 

N° DDETS69_SAP_2022_01_26_042 
 

Arrêté portant renouvellement automatique d’agrémen t 
d’un organisme de services à la personne 

n° SAP382842664 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1 ;  
 
VU le cahier des charges prévu à l’article R.7232-6 du code du travail ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_03_20_173 en date du 20 mars 2017 portant 

agrément services à la personne à l’association S.I.S.A.D. à compter du 2 janvier 2017 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE_UD69_DEQ_2021_03_29_245 en date du 29 mars 2021 modifiant 

l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_03_20_173 en actant le changement de 
dénomination de S.I.S.A.D en CALYPSO SERVICES  et le changement d’adresse du siège social ; 

 
VU la demande de renouvellement d’agrément sans la prestation de conduite du véhicule personnel des 

personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques présentée le 18 novembre 2021 
par Madame Sandrine TRISSON en sa qualité de Directrice de l’association CALYPSO SERVICES ; 

 
VU les certificats NF Service n° 86988.5 et 86988.6 délivrés par AFNOR Certification valables jusqu’au 23 

juin 2023 ;  
 
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 
 

Arrête : 
 
 
Article 1 
 
L'agrément de l’association CALYPSO SERVICES  dont le siège social est situé 19 rue du 11 novembre 1918 
69550 AMPLEPUIS est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 2 janvier 2022 soit jusqu’au 1 er 
janvier 2027 inclus. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R.7232-8 du Code du 
Travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément soit avant le 2 octobre 2026 . 
 
Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités suivantes uniquement en mode mandataire sur les départements de la Loire 
(42), du Rhône (69) et sur le territoire de la Métropole de Lyon (69) :  
 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) ; 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) ; 

- accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) à la condition que cette 
prestation soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile. 
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Article 3 
 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que ceux pour lesquels il est agréé, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément. 
 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra 
solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouve au local d'accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d 'une information préalable auprès de la DDETS du 
Rhône. 
 
Article 4 
 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 
R.7232-9 du code du travail ; 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail ; 
- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté ; 
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

 
Article 5 
 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit 
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute 
autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-
1-2). 
 
Article 6 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 

 
Fait à Villeurbanne, le 26 janvier 2022 
 
 
Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 
VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 
services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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Récépissé de déclaration 
N° DDETS69_SAP_2022_01_26_043 

 
d’un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP382842664 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 
 
VU l’autorisation implicite du conseil départemental du Rhône en date du 16 janvier 2012 à effet du 2 

janvier 2012 ;  
 
VU l’autorisation implicite du conseil départemental de la Loire en date du 4 octobre 2012 à effet du 19 

septembre 2012 ;  
 
VU l’arrêté n° ARCG-PSOL-2019-0008 en date du 26 décembre 2019 du conseil départemental du Rhône 

portant autorisation à effet du 1er janvier 2020 ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_03_20_172 en date du 20 mars 2017 délivrant la 

déclaration services à la personne à l’association S.I.S.A.D. ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE_UD69_DEQ_2021_03_29_246 en date du 29 mars 2021 modifiant 

l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_03_20_172 en actant le changement de 
dénomination de S.I.S.A.D en CALYPSO SERVICES  et le changement d’adresse du siège social ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_03_20_173 en date du 20 mars 2017 portant 

agrément services à la personne à l’association S.I.S.A.D. à compter du 2 janvier 2017 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE_UD69_DEQ_2021_03_29_244 en date du 29 mars 2021 modifiant 

l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_03_20_173 en actant le changement de 
dénomination de S.I.S.A.D en CALYPSO SERVICES  et le changement d’adresse du siège social ; 

 
VU la déclaration d’activités de services à la personne présentée le 18 novembre 2021 par Madame 

Sandrine TRISSON en sa qualité de Directrice de l’association CALYPSO SERVICES ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DDETS69_SAP_2022_01_26_042 en date du 26 janvier 2022 délivrant le 

renouvellement automatique de l’agrément services à la personne à l’association CALYPSO 
SERVICES à compter du 2 janvier 2022 ; 

 
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 
 

CONSTATE : 
 
 
Article 1 
 
L’association CALYPSO SERVICES  dont le siège social est situé 19 rue du 11 novembre 1918 69550 
AMPLEPUIS est enregistrée sous le numéro SAP382842664 et déclarée pour effectuer les activités suivantes :  
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1 Activités relevant uniquement de la déclaration et hors champs de l’agrément ou de l’autorisation 

 
Sur le territoire national à partir du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail et pour une durée illimitée en mode prestataire et en mode mandataire :  
 

- entretien de la maison et travaux ménagers ;  
- garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile ; 
- préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) ; 
- livraison de repas à domicile à la condition que cette prestation soit accessoire à au moins une activité 

effectuée à domicile ;  
- livraison de courses à domicile à la condition que cette prestation soit accessoire à au moins une activité 

effectuée à domicile ;  
- accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante à la condition que 
cette prestation soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile ;  

- assistance à des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques 
et hors actes de soins relevant d’actes médicaux). 
 
 

2 Activités déclarées et soumises à agrément de l’Etat (en cours de validité)  
 

Sur les départements de la Loire (42), du Rhône (69) et sur le territoire de la Métropole de Lyon (69) en mode 
mandataire à compter du 2 janvier 2022 et jusqu’au 1er janvier 2027 inclus :  
 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) ; 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) ; 

- accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) à la condition que cette 
prestation soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile. 
 
 

3 Activités déclarées et soumises à autorisation (en cours de validité)  
 

Sur les départements de la Loire (42), du Rhône (69) selon l’arrêté n° ARCG-PSOL-2019-0008 et sur le 
territoire de la Métropole de Lyon (69) en mode prestataire :  
 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) ; 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) ; 

- accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide à la mobilité et au transport, acte de la vie courante). 
 
 

Article 2  
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 
 

Article 3 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l’article R.7232-18 du code du travail. 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses 
activités. 
En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
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Article 4 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
 
Article 5 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
 
 Fait à Villeurbanne, le 26 janvier 2022 

 
 

Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent récépissé peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône ; DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 
VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 
services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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ARRETE PREFECTORAL 

 
N° DDETS69_SAP_2022_01_26_047 

 
Arrêté portant renouvellement automatique d’agrément 

d’un organisme de services à la personne 
n° SAP489336099 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
VU le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1 ;  
 
VU le cahier des charges prévu à l’article R.7232-6 du code du travail ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_06_28_300 en date du 28 juin 2017 délivrant 

l’agrément services à la personne à la SARL A2MICILE LYON 1 à compter du 10 février 2017 ; 
 
VU la demande de renouvellement d’agrément présentée le 4 janvier 2022 par Monsieur Bruno SIMON en 

sa qualité de Gérant de la SARL A2MICILE LYON 1 ; 
 
VU le certificat NF Service n° 50091.5 valable du 28 novembre 2021 au 28 novembre 2024 délivré par 

AFNOR Certification ;  
 
VU l’attestation du 24 janvier 2022 délivrée par AFNOR Certification pour la SARL A2MICILE LYON 1 ; 
 
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
 
L'agrément de la SARL A2MICILE LYON 1, SIREN 489336099, dont le siège social est situé 20 rue Saint-Gervais 
69008 LYON est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 10 février 2022 soit jusqu’au 9 février 2027 
inclus. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R.7232-8 du Code du 
Travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément soit avant le 10 novembre 2026. 
 
Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités suivantes en mode prestataire sur le département du Rhône (69) et sur le 
territoire de la Métropole de Lyon (69) :  
 

- garde d’enfants de moins de 3 ans à domicile (y compris les enfants handicapés) ; 
- accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, actes de la vie 

courante) ou d’enfants de moins de 18 ans en situation de handicap à la condition que cette prestation soit 
accessoire à au moins une activité effectuée à domicile. 

 
Article 3 
 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que ceux pour lesquels il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément. 
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Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel 
il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de la DDETS du Rhône. 
 
Article 4 
 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 
R.7232-9 du code du travail ; 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail ; 
- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté ; 
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

 
Article 5 
 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit 
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute 
autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-
2). 
 
Article 6 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 

 
Fait à Villeurbanne, le 26 janvier 2022 

 
 

Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 
VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des services 
marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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Récépissé de déclaration 

N° DDETS69_SAP_2022_01_26_048 
 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
sous le n° SAP489336099 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 
 
VU l’autorisation implicite du conseil départemental du Rhône à effet du 10 février 2012 ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_06_28_299 en date du 28 juin 2017 délivrant la 

déclaration services à la personne à la SARL A2MICILE LYON 1 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_06_28_300 en date du 28 juin 2017 délivrant 

l’agrément services à la personne à la SARL A2MICILE LYON 1 à compter du 10 février 2017 ; 
 
VU la déclaration d’activités de services à la personne présentée le 4 janvier 2022 par Monsieur Bruno 

SIMON en sa qualité de Gérant de la SARL A2MICILE LYON 1 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DDETS69_SAP_2022_01_26_047 en date du 26 janvier 2022 délivrant le 

renouvellement automatique de l’agrément services à la personne à la SARL A2MICILE LYON 1 à 
compter du 10 février 2022 ; 

 
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 
 

CONSTATE : 
 
 
Article 1 
 
La SARL A2MICILE LYON 1 dont le siège social est situé 20 rue Saint-Gervais 69008 LYON est enregistrée 
sous le numéro SAP489336099 et déclarée pour effectuer les activités suivantes :  
 

1 Activités relevant uniquement de la déclaration et hors champs de l’agrément ou de l’autorisation 
 
Sur le territoire national à partir du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail et pour une durée illimitée en mode prestataire uniquement :  
 

- entretien de la maison et travaux ménagers ;  
- petits travaux de jardinage ; 
- travaux de petit bricolage ; 
- garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile ; 
- soutien scolaire ou cours à domicile ; 
- préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) ; 
- livraison de courses à domicile à la condition que cette prestation soit accessoire à au moins une activité 

effectuée à domicile ;  
- soin et promenade d’animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) ; 
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- accompagnement des enfants de plus de 3 ans en dehors de leur domicile à la condition que cette 

prestation soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile ; 
- prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) à la condition que cette prestation soit accessoire à au moins une 
activité effectuée à domicile ;  

- accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante à la condition que 
cette prestation soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile ;  

- assistance à des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques 
et hors actes de soins relevant d’actes médicaux). 

 
 
2 Activités déclarées et soumises à agrément de l’Etat (en cours de validité)  
 

Sur le département du Rhône (69) et sur le territoire de la Métropole de Lyon (69) en mode prestataire 
uniquement à compter du 10 février 2022 et jusqu’au 9 février 2027 inclus :  
 

- garde d’enfants de moins de 3 ans à domicile (y compris les enfants handicapés) ; 
- accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, actes de la vie 

courante) ou d’enfants de moins de 18 ans en situation de handicap à la condition que cette prestation 
soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile. 

 
 
3 Activités déclarées et soumises à autorisation (en cours de validité)  

 
Sur le département du Rhône (69) et sur le territoire de la Métropole de Lyon (69) en mode prestataire 
uniquement :  
 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) ; 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) ; 

- accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide à la mobilité et au transport, acte de la vie courante) ; 

- prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques. 
 
 

Article 2  
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 
 

Article 3 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l’article R.7232-18 du code du travail. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses 
activités. 
 
En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
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Article 4 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
 
Article 5 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
 
 Fait à Villeurbanne, le 26 janvier 2022 

 
 

Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le présent récépissé peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône ; DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 
VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 
services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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ARRETE PREFECTORAL 

 
N° DDETS69_SAP_2022_01_27_049 

 
Arrêté portant renouvellement d’agrément 
d’un organisme de services à la personne 

n° SAP491284576 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1 ;  
 
VU le cahier des charges prévu à l’article R.7232-6 du code du travail ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_01_30_059 en date du 30 janvier 2017 portant 

agrément services à la personne à la SARL KIDGONE à compter du 2 janvier 2017 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_11_13_288 en date du 13 novembre 2018 

modifiant les arrêtés préfectoraux n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_01_30_059 et DIRECCTE-
UD69_DEQ_2017_01_30_058 en actant le changement d’adresse du siège social sans autres 
changements ; 

 
VU les demandes de modification de statut juridique présentée le 9 décembre 2021, de renouvellement 

d’agrément avec retrait du mode d’intervention mandataire présentée le 22 juin 2021 et complétée le 17 
janvier 2022 par M. Christophe LANGEVIN en sa qualité de Président de la SAS KIDGONE ; 

 
VU les statuts en date du 4 décembre 2019 et l’Annonce n°1500 déposée au Greffe du Tribunal de 

Commerce de Lyon et publiée le 8 mars 2020 au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales 
B n°20200048 actant la modification de statut juridique de la SARL KIDGONE en SAS KIDGONE ; 

 
VU la saisine du conseil départemental du Rhône en date du 27 janvier 2022 ; 
 
VU la saisine de la Métropole de Lyon en date du en date du 27 janvier 2022 ; 
 
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ; 
 
 

Arrête : 
 
 
Article 1 
 
Le statut juridique de SARL KIDGONE est depuis le 4 décembre 2019 : SAS. 
 
Article 2 
 
L'agrément de la SAS KIDGONE, SIREN 491284576, dont le siège social est situé 175 cours Lafayette 69006 
LYON est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 2 janvier 2022 soit jusqu’au 1er janvier 2027 
inclus. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R.7232-8 du Code du 
Travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément soit avant le 2 octobre 2026. 
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Article 3 
 
Cet agrément couvre les activités suivantes en mode prestataire uniquement sur le département du Rhône 
(69) et sur le territoire de la Métropole de Lyon (69) :  
 

- garde d’enfants de moins de 3 ans à domicile (y compris les enfants handicapés) ; 
- accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans ou d’enfants de moins de 18 ans en 

situation de handicap (promenades, transports, actes de la vie courante) à la condition que cette 
prestation soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile. 

 
Article 4 
 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que ceux pour lesquels il est agréé, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément. 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra 
solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de de la DDETS du 
Rhône. 
 
Article 5 
 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 
R.7232-9 du code du travail ; 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail ; 
- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté ; 
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

 
Article 6 
 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit 
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute 
autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-
1-2). 
 
Article 7 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
 

Fait à Villeurbanne, le 27 janvier 2022 
 
Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 

 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 
VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 
services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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Récépissé de déclaration 

N° DDETS69_SAP_2022_01_27_050 
 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
sous le n° SAP491284576 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_01_30_058 en date du 30 janvier 2017 délivrant la 

déclaration services à la personne à la SARL KIDGONE ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_01_30_059 en date du 30 janvier 2017 portant 

agrément services à la personne à la SARL KIDGONE à compter du 2 janvier 2017 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_11_13_288 en date du 13 novembre 2018 

modifiant les arrêtés préfectoraux n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_01_30_059 et DIRECCTE-
UD69_DEQ_2017_01_30_058 en actant le changement d’adresse du siège social sans autres 
changements ; 

 
VU les demandes de modification de statut juridique présentée le 9 décembre 2021, de retrait du mode 

d’intervention mandataire présentée le 22 juin 2021 par M. Christophe LANGEVIN en sa qualité de 
Président de la SAS KIDGONE ; 

 
VU les statuts en date du 4 décembre 2019 et l’Annonce n°1500 déposée au Greffe du Tribunal de 

Commerce de Lyon et publiée le 8 mars 2020 au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales 
B n°20200048 actant la modification de statut juridique de la SARL KIDGONE en SAS KIDGONE ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° DDETS69_SAP_2022_01_27_049 en date du 27 janvier 2022 délivrant le 

renouvellement de l’agrément services à la personne à la SAS KIDGONE à compter du 2 janvier 2022 ;  
 
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 
 

CONSTATE : 
 
 
Article 1 
 
Le statut juridique de SARL KIDGONE est depuis le 4 décembre 2019 : SAS. 
 
 
Article 2 
 
La SAS KIDGONE, SIREN 491284576, dont le siège social est situé 175 cours Lafayette 69006 LYON est 
enregistrée sous le numéro SAP491284576 et déclarée pour effectuer les activités suivantes :  
 

1 Activités relevant uniquement de la déclaration et hors champs de l’agrément ou de l’autorisation 
 
Sur le territoire national à partir du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail et pour une durée illimitée en mode prestataire uniquement :  
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- garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile ; 
- accompagnement des enfants de plus de 3 ans en dehors de leur domicile à la condition que cette 

prestation soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile. 
 
2 Activités déclarées et soumises à agrément de l’Etat (en cours de validité)  
 

Sur le département du Rhône (69) et sur le territoire de la Métropole de Lyon (69) en mode prestataire 
uniquement à compter du 2 janvier 2022 et jusqu’au 1er janvier 2027 inclus :  
 

- garde d’enfants de moins de 3 ans à domicile (y compris les enfants handicapés) ; 
- accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, actes de la vie 

courante) ou d’enfants de moins de 18 ans en situation de handicap à la condition que cette prestation 
soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile. 

 
 
Article 3  
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 
 

Article 4 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l’article R.7232-18 du code du travail. 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses 
activités. 
 
 
Article 5 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
 
Article 6 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
 
 Fait à Villeurbanne, le 27 janvier 2022 

 
Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 
 
 
 
 

 
Le présent récépissé peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône ; DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 
VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 
services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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